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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE ET 
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D’IRLANDE DU NORD RELATIF À LA PROTECTION DES INFORMATIONS 
CLASSIFIÉES 

Le Gouvernement de la République de Bulgarie et le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (ci-après dénommé « le Royaume-Uni »), ci-après 
conjointement dénommés « les Parties » ou, à titre individuel, « la Partie », souhaitant garantir la 
protection des informations classifiées échangées entre les deux pays ou entre les personnes 
morales relevant de leur compétence, conviennent, dans l’intérêt de leur sécurité nationale, des 
dispositions contenues dans le présent Accord de sécurité (ci-après dénommé « l’Accord »). 

Article premier. Champ d’application 

Le présent Accord définit les procédures de protection des informations classifiées échangées 
entre les Parties et relevant de la responsabilité de leurs autorités nationales de sécurité ou de leurs 
autorités de sécurité compétentes respectives, et remplace le Mémorandum d’accord entre le 
Gouvernement de la République de Bulgarie et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord relatif à l’échange et à la protection mutuelle des informations 
classifiées dans le domaine de la défense, daté du 17 mai 2004. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « informations classifiées » désigne les informations, quelle qu’en soit la 

forme, la nature ou la méthode de transmission, qui nécessitent selon les Parties d’être protégées 
contre la divulgation non autorisée, le détournement ou la perte, et auxquelles un niveau de 
classification de sécurité a été attribué en vertu des lois et règlements nationaux des Parties. 

b) L’expression « niveau de classification de sécurité » désigne la catégorie, telle 
qu’identifiée au paragraphe 2 de l’article 4 et conformément aux lois et règlements nationaux des 
Parties, qui définit le caractère sensible des informations classifiées, les restrictions d’accès, le 
niveau de protection à assurer par les Parties et les dommages qui peuvent survenir si les 
informations font l’objet d’une infraction à la sécurité. 

c) L’expression « autorité nationale de sécurité » désigne l’autorité gouvernementale de 
chacune des Parties chargée de la sécurité des informations classifiées visées par le présent 
Accord. 

d) L’expression « autorité de sécurité compétente » désigne l’autorité gouvernementale de 
chacune des Parties chargée de la mise en œuvre des principes de sécurité établis dans le présent 
Accord. 

e) L’expression « habilitation de sécurité du personnel » désigne la détermination effectuée 
par l’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente d’une Partie selon laquelle 
un individu dispose d’une habilitation de sécurité en cours de validité l’autorisant à avoir accès et 
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à traiter des informations classifiées conformément à sa législation et à sa réglementation 
nationales. 

f) L’expression « habilitation de sécurité des installations » désigne la détermination 
effectuée par l’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente d’une Partie 
selon laquelle un contractant basé sur son territoire est habilité en termes de sécurité et dispose des 
mesures de sécurité appropriées au sein d’une installation donnée lui permettant d’avoir accès à 
des informations classifiées et d’en assurer la protection conformément à ses lois et règlements 
nationaux. 

g) L’expression « contrat classifié » désigne un contrat, y compris d’éventuelles 
négociations précontractuelles, qui comporte des informations classifiées ou qui consiste à 
produire ou transmettre de telles informations ou à les utiliser. 

h) Le terme « contractant » désigne toute personne physique ou morale dotée de la capacité 
juridique d’exécuter un contrat classifié. 

i) L’expression « besoin d’en connaître » désigne la nécessité d’accéder à des informations 
classifiées dans le cadre de fonctions officielles et pour s’acquitter de tâches spécifiques. 

j) Le terme « émetteur » désigne la Partie et toute entité publique ou privée sous son 
autorité dont émanent les informations classifiées qui sont mises à disposition en vertu du présent 
Accord. 

k) Le terme « destinataire » désigne la Partie ou toute entité publique ou privée sous son 
autorité à laquelle l’émetteur fournit des informations classifiées en vertu du présent Accord. 

l) L’expression « tierce partie » désigne tout État ou toute organisation internationale qui 
n’est pas partie au présent Accord, ainsi que toute personne morale située en dehors du territoire 
de l’une ou l’autre Partie, ou un particulier qui n’a pas la nationalité du pays de l’une ou l’autre 
des Parties au présent Accord. 

m) L’expression « infraction à la sécurité » désigne un acte ou une omission en infraction 
avec la législation et la réglementation nationales qui peut conduire à la divulgation, à la 
compromission ou à la destruction non autorisés d’informations classifiées ou permettre l’accès 
non autorisé à de telles informations. 

Article 3. Autorités de sécurité 

1. Les autorités nationales de sécurité désignées par les Parties comme responsables en 
dernier ressort du contrôle de l’ensemble des aspects liés au présent Accord sont : 

Pour la République de Bulgarie Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord 

Commission nationale de sécurité 
de l’information 
90 rue Cherkovna 
1505 Sofia 
Bulgarie 

Bureau du Conseil 
Salle 335 
70 Whitehall 
Londres 
SW1A 2AS 
Royaume-Uni 
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2. Les autorités nationales de sécurité se notifient les noms de leurs autorités de sécurité 

compétentes chargées de l’application des dispositions du présent Accord. 
3. Les autorités nationales de sécurité se notifient tout changement relatif à leurs autorités 

de sécurité compétentes respectives chargées de la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 4. Niveaux de classification de sécurité 

1. Toute information classifiée fournie en vertu du présent Accord porte un marquage 
correspondant au niveau de classification de sécurité approprié, ainsi que tout autre marquage 
supplémentaire prévu par les lois et règlements nationaux de l’émetteur, et porte le nom du pays 
propriétaire de l’information ou qui la fournit. 

2. Les Parties conviennent des correspondances suivantes des niveaux de classification de 
sécurité et les considèrent comme équivalents : 

Pour la République de 
Bulgarie 

Pour le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande  

du Nord 

 
Équivalent en français 

 
СТРОГО CEKPETHO UK TOP SECRET 

 
TRÈS SECRET 

 
CEKPETHO UK SECRET 

 
SECRET 

 
ПОВЕРИТЕЛНО UK CONFIDENTIAL 

 
CONFIDENTIEL 

 
3A СЛУЖЕБНО 
ПОЛЗВАНЕ 

UK RESTRICTED 
 

RESTREINT 

 
3. Le destinataire veille à ce que les niveaux de classification de sécurité attribués aux 

informations classifiées fournies par l’autre Partie ne soient pas modifiés ou supprimés, à moins 
d’obtenir l’autorisation écrite préalable de l’émetteur. 

Article 5. Protection des informations classifiées 

1. Les Parties prennent toutes les mesures appropriées conformes à leurs lois et règlements 
nationaux pour assurer la protection des informations classifiées consultées, archivées ou 
transmises en vertu du présent Accord. 

2. Lorsqu’il communique des informations classifiées, l’émetteur s’assure que le 
destinataire est informé : 
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a) Du niveau de classification de sécurité attribué aux informations et des éventuelles 
conditions attachées à leur diffusion ou des restrictions relatives à leur usage; et 

b) De toute modification ultérieure apportée au niveau de classification de sécurité. 
3. Le destinataire : 
a) Accorde aux informations classifiées un niveau de sécurité et de protection juridique 

équivalent à celui qu’il accorderait à ses propres informations de même niveau de classification de 
sécurité. Le niveau de protection en question n’est pas moins rigoureux que celui appliqué aux 
informations classifiées de l’OTAN; et  

b) Veille à ce que les informations classifiées échangées en vertu du présent Accord ne 
soient pas utilisées à des fins autres que celles prévues. 

4. Afin d’atteindre et de maintenir des niveaux de sécurité comparables, chaque autorité 
nationale de sécurité fournit à son homologue, sur demande, des informations sur les normes, 
procédures et pratiques de sécurité nationales consacrées à la protection des informations 
classifiées et facilite à cette fin les visites des autres autorités nationales de sécurité ou autorités de 
sécurité compétentes, le cas échéant. 

Article 6. Accès aux informations classifiées 

1. Nul ne peut avoir accès à des informations classifiées du seul fait de son rang 
hiérarchique, de ses fonctions officielles ou de son habilitation de sécurité. L’accès aux 
informations classifiées est réservé aux personnes qui ont « besoin d’en connaître », qui disposent 
d’une habilitation de sécurité appropriée et qui sont autorisées à consulter de telles informations. 
Les personnes en question doivent être informées de leurs responsabilités relatives à la protection 
des informations classifiées avant d’y avoir accès. 

2. En ce qui concerne les ressortissants des Parties qui doivent avoir accès à des 
informations classifiées dans leur propre pays de résidence, les habilitations de sécurité sont 
délivrées par leurs autorités nationales de sécurité ou leurs autorités de sécurité compétentes 
respectives. 

3. En ce qui concerne les ressortissants qui sont des résidents du pays de l’autre Partie et qui 
se portent candidats à un poste officiel dans ce pays qui implique d’accéder à des informations 
classifiées, les habilitations de sécurité peuvent être délivrées par l’autorité nationale de sécurité 
ou l’autorité de sécurité compétente de cette Partie conformément à ses lois et règlements 
nationaux. Le pays de la Partie dont l’individu en question est un ressortissant apporte son 
assistance en matière de sécurité à la Partie hôte conformément à ses lois et règlements. 

4. L’accès aux informations de niveau СТРОГО CEKPETHO/UK TOP SECRET peut être 
accordé à un individu qui possède exclusivement la nationalité du pays de l’une des Parties sans 
autorisation écrite préalable de l’émetteur. 

5. L’accès aux informations de niveau СТРОГО CEKPETHO/UK TOP SECRET par un 
individu qui ne possède pas exclusivement la nationalité du pays de l’une des Parties requiert 
l’autorisation écrite préalable de l’émetteur. 

6. L’accès aux informations de niveaux ПОВЕРИТЕЛНО/UK CONFIDENTIAL et 
CEKPETHO/UK SECRET peut être accordé à un individu qui possède exclusivement la 
nationalité du pays de l’une des Parties ou qui possède une double nationalité sans autorisation 
écrite préalable de l’émetteur. 
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7. L’accès aux informations de niveaux ПОВЕРИТЕЛНО/UK CONFIDENTIAL et 
CEKPETHO/UK SECRET par un individu qui ne possède la nationalité du pays d’aucune des 
Parties requiert l’autorisation préalable de l’émetteur. 

8. Aucune habilitation de sécurité n’est requise pour l’accès aux informations classifiées de 
niveau 3A СЛУЖЕБНО ПОЛЗВАНЕ/UK RESTRICTED. Un tel accès est toutefois limité aux 
personnes qui ont « besoin d’en connaître ». 

Article 7. Transmission des informations classifiées 

1. Les Parties se transmettent les informations classifiées de niveau СТРОГО 
CEKPETHO/UK TOP SECRET par la voie diplomatique, de Gouvernement à Gouvernement, 
conformément à leurs lois et règlements nationaux. À tout le moins, de telles informations sont 
remises en mains propres contre un récépissé par un courrier diplomatique officiel du 
Gouvernement qui en a la responsabilité exclusive. 

2. Les informations classifiées de niveaux ПОВЕРИТЕЛНО/UK CONFIDENTIAL et 
CEKPETHO/UK SECRET et supérieurs sont ordinairement transmises entre les Parties par la voie 
diplomatique, de Gouvernement à Gouvernement. Les autorités nationales de sécurité ou les 
autorités de sécurité compétentes concernées peuvent convenir d’autres voies de transmission, 
conformément à leur législation et leur réglementation nationales. 

3. Le destinataire accuse réception par écrit des informations classifiées de niveau 
ПОВЕРИТЕЛНО/UK CONFIDENTIAL et supérieur. À cette fin, l’émetteur joint aux 
informations classifiées un récépissé que le destinataire signe et lui renvoie. 

4. Si le destinataire souhaite transmettre les informations classifiées qu’il a reçues de 
l’émetteur en dehors des territoires de l’une ou l’autre Partie, il doit obtenir l’accord écrit préalable 
de l’émetteur. 

5. Les informations classifiées de niveau 3A СЛУЖЕБНО ПОЛЗВАНЕ/UK 
RESTRICTED sont transmises sous forme matérielle et conformément aux lois et règlements de 
l’émetteur, ce qui peut comprendre le recours à des services postaux nationaux ou à des sociétés 
de messagerie privées agréés. 

6. Les informations classifiées de niveau ПОВЕРИТЕЛНО/UK CONFIDENTIAL ou 
supérieur sont transmises exclusivement par voie électronique en ayant recours à des systèmes 
cryptographiques approuvés par les autorités nationales de sécurité ou les autorités de sécurité 
compétentes concernées. 

7. Les informations classifiées de niveau 3A СЛУЖЕБНО ПОЛЗВАНЕ/UK 
RESTRICTED ne sont transmises ou accessibles par voie électronique, par le biais d’un réseau 
public, que si ce dernier est protégé par des moyens cryptographiques convenus par les autorités 
nationales de sécurité ou les autorités de sécurité compétentes des deux Parties. 

8. Lorsqu’une quantité importante d’informations classifiées doit être transmis en tant que 
fret, les moyens de transport, l’itinéraire et les éventuelles prescriptions relatives aux escortes sont 
soumis à un plan de transport convenu au préalable entre les autorités nationales de sécurité ou les 
autorités de sécurité compétentes des Parties. 
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Article 8. Restrictions relatives à l’usage et à la divulgation 

1. Sauf autorisation préalable écrite, le destinataire ne fait usage ou ne permet l’usage 
d’informations classifiées qu’aux fins pour lesquelles elles ont été fournies et que dans le respect 
des restrictions exigées par l’émetteur ou en son nom. 

2. Dans les limites autorisées par les lois et règlements nationaux, le destinataire prend 
toutes les mesures en son pouvoir pour protéger de toute divulgation les informations classifiées 
mises à sa disposition par l’émetteur. En cas de besoin de déclassification ou de divulgation d’une 
information classifiée échangée en vertu des dispositions du présent Accord, le destinataire en 
avise sans délai l’émetteur et les deux Parties se consultent par écrit avant de prendre une décision. 

3. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, ainsi que des lois et 
règlements nationaux, les informations classifiées fournies en vertu du présent Accord ne sont pas 
divulguées à des tierces parties sans l’accord écrit préalable de l’émetteur. 

Article 9. Traduction, reproduction et destruction des informations classifiées 

1. Toutes les traductions ou les reproductions d’informations classifiées portent la même 
marque que les originaux, sont protégées en conséquence et ne sont effectuées que par des 
individus disposant d’une habilitation de sécurité adéquate. Le nombre de reproductions est limité 
au nombre requis à des fins officielles. 

2. Toutes les traductions comportent une mention appropriée, dans la langue de la 
traduction, indiquant qu’elles contiennent des informations classifiées reçues de l’émetteur. 

3. Les informations classifiées de niveau СТРОГО CEKPETHO/UK TOP SECRET ne sont 
pas reproduites par le destinataire sans l’accord écrit préalable de l’émetteur. 

4. Les informations classifiées, y compris leurs copies sous format papier ou électronique, 
sont détruites conformément aux lois et règlements du destinataire dès lors qu’il aura été 
déterminé qu’elles ne sont plus nécessaires aux fins pour lesquelles elles ont été fournies. 

5. Sauf accord écrit de l’émetteur, les informations classifiées de niveau СТРОГО 
CEKPETHO/UK TOP SECRET, lorsqu’elles ne sont plus nécessaires, sont restituées aux autorités 
nationales de sécurité ou aux autorités de sécurité compétentes de l’émetteur et le destinataire ne 
doit pas procéder à leur destruction. 

6. Si l’émetteur autorise par écrit le destinataire à procéder à la destruction des informations 
classifiées de niveau СТРОГО CEKPETHO/UK TOP SECRET, cette destruction se fait 
conformément aux lois et règlements du destinataire. Le destinataire conserve le rapport, signé par 
deux personnes habilitées, établissant que les informations de niveau СТРОГО CEKPETHO/UK 
TOP SECRET ont été détruites. 

7. Si, en situation de crise, la protection des informations classifiées fournies en vertu du 
présent Accord est impossible, de telles informations sont détruites dès que possible. Le 
destinataire avise l’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente de l’émetteur 
de la destruction des informations classifiées. 

8. L’émetteur peut interdire la production de copies, l’altération ou la destruction 
d’informations classifiées en leur attribuant un marquage approprié ou en les assortissant d’une 
note écrite. 



Volume 2928, I-50949 

 196 

Article 10. Contrats classifiés 

1. Si une autorité nationale de sécurité ou une autorité de sécurité compétente de l’une des 
Parties propose de passer (ou d’autoriser un contractant relevant de sa compétence à passer) un 
contrat classifié impliquant des informations de niveau ПОВЕРИТЕЛНО/UK CONFIDENTIAL 
ou supérieur avec un contractant relevant de la compétence de l’autre Partie, elle doit obtenir de 
l’autre autorité nationale de sécurité ou autorité de sécurité compétente, conformément à 
l’article 11 du présent Accord, la confirmation écrite que ledit contractant dispose d’une 
habilitation de sécurité des installations ou d’une habilitation de sécurité du personnel adaptée au 
niveau de classification de sécurité concerné. 

2. Les contrats classifiés comprennent une section consacrée aux informations classifiées 
qui comporte au minimum les éléments suivants : 

a) Les niveaux équivalents de classification de sécurité des deux Parties, conformément aux 
dispositions de l’article 4 du présent Accord; 

b) La prescription selon laquelle le contractant ne doit divulguer les informations classifiées 
qu’aux individus qui ont besoin d’en connaître le contenu, qui disposent d’une habilitation de 
sécurité de niveau approprié conformément aux dispositions de l’article 6 du présent Accord, et 
qui ont été chargés d’exécuter le contrat classifié ou d’y participer; 

c) La prescription selon laquelle, suivant les dispositions de l’alinéa b) du paragraphe 2 du 
présent article, le contractant ne doit pas divulguer ou permettre la divulgation d’informations 
classifiées à une tierce partie qui n’y est pas expressément autorisée par écrit par l’émetteur; 

d) La déclaration selon laquelle les informations classifiées échangées au titre du contrat 
classifié ne seront utilisées qu’aux seules fins pour lesquelles elles ont été fournies;  

e) Les voies à utiliser pour la transmission des informations classifiées; 
f) Les procédures et mécanismes de communication des changements relatifs aux 

informations classifiées qui pourraient survenir en raison de la modification de leur niveau de 
classification de sécurité ou parce que leur protection n’est plus nécessaire; 

g) Les procédures d’approbation des visites du personnel d’une Partie à l’autre Partie dans 
le cadre de l’exécution du contrat qui sont couvertes par le contrat classifié; 

h) Les procédures liées à la traduction, à la reproduction et à la destruction des informations 
classifiées conformément à l’article 9 du présent Accord; et 

i) La prescription selon laquelle le contractant doit aviser immédiatement l’autorité 
nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente dont il relève de toute perte, fuite ou 
divulgation non autorisée, avérée ou potentielle, d’informations classifiées relevant du contrat 
classifié. 

3. L’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente de l’émetteur 
transmet une copie des parties du contrat classifié qui contiennent des dispositions relatives aux 
prescriptions en matière de sécurité à l’autorité nationale de sécurité ou à l’autorité de sécurité 
compétente du destinataire afin d’assurer un contrôle adéquat de la sécurité. 

4. Chaque contrat classifié est accompagné d’une annexe consacrée à la sécurité. 
L’organisme qui attribue le contrat précise dans ladite annexe les informations classifiées qui 
peuvent être communiquées au contractant ou produites pour les besoins d’exécution du contrat 
classifié. En ce qui concerne le Royaume-Uni, cette annexe sur la sécurité peut se présenter sous la 
forme d’une « lettre relative aux questions de sécurité ». 
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5. Conformément aux lois et règlements nationaux, lorsque des modifications sont 
proposées aux prescriptions de sécurité du contrat classifié, ou à certains de ses aspects et 
éléments, l’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente de l’autre Partie doit 
en être avisée et y consentir par écrit. L’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité 
compétente émettrice informe l’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente 
du contractant destinataire lorsqu’une information contenue dans un contrat classifié a été 
modifiée ou déclassifiée. 
 6. L’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente qui a délivré 
une habilitation de sécurité des installations ou du personnel s’assure que le contractant respecte 
les mesures de sécurité conformément à ses lois et règlements nationaux. 

7. Les contrats classifiés contenant des informations classifiées de niveau 3A СЛУЖЕБНО 
ПОЛЗВАНЕ/UK RESTRICTED comportent une clause appropriée définissant les mesures 
minimales à adopter afin d’assurer la protection de ce type d’informations classifiées. 

8. Une habilitation de sécurité des installations n’est pas nécessaire pour les contrats 
classifiés qui ne contiennent que des informations classifiées de niveau 3A СЛУЖЕБНО 
ПОЛЗВАНЕ/UK RESTRICTED. 

Article 11. Coopération en matière de sécurité industrielle 

1. Conformément aux lois et règlements nationaux, lorsqu’une autorité nationale de sécurité 
ou une autorité de sécurité compétente demande une confirmation de l’habilitation de sécurité des 
installations d’un contractant, elle adresse une demande officielle à l’autorité nationale de sécurité 
ou à l’autorité de sécurité compétente de l’État de la Partie où se trouve le contractant, utilisant à 
cet effet une fiche d’informations comportant au minimum les indications suivantes : 

a) Le nom complet du contractant; 
b) L’adresse du contractant; et 
c) Le nom complet, la fonction et les coordonnées de l’autorité nationale de sécurité ou de 

l’autorité de sécurité compétente requérante. 
2. Lorsque l’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente requiert une 

confirmation de l’habilitation de sécurité d’une personne physique, sa demande officielle est 
adressée à l’autorité nationale de sécurité ou à l’autorité de sécurité compétente appropriée et 
comprend au minimum les indications suivantes : 

a) Le nom complet de la personne concernée; 
b) La date et le lieu de sa naissance; 
c) Sa nationalité; et 
d) Le nom du contractant qui l’emploie, le cas échéant. 

3. En réponse à une telle demande, l’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité 
compétente concernée avise par écrit l’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité 
compétente requérante de la situation du contractant ou de la personne au regard de l’habilitation 
de sécurité du personnel ou de l’habilitation de sécurité des installations. 

4. Si le contractant ou la personne physique ne dispose pas d’une habilitation de sécurité des 
installations ou du personnel, ou si l’habilitation octroyée est d’un niveau de sécurité inférieur à 
celui exigé pour avoir accès aux informations classifiées, l’autorité nationale de sécurité ou 
l’autorité de sécurité compétente qui en a fait la demande est informée par écrit que l’habilitation 
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de sécurité appropriée ne peut être délivrée pour le moment. Si spécifié dans la demande, l’autorité 
nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente précise également dans sa notification si 
des mesures sont prises pour délivrer une habilitation correspondant au niveau de classification de 
sécurité requis, conformément aux lois et règlements nationaux. À l’issue de vérifications 
satisfaisantes effectuées par l’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente 
concernée, celle-ci envoie une confirmation de l’habilitation établie à l’autorité nationale de 
sécurité ou à l’autorité de sécurité compétente qui en a fait la demande. 

5. Sur demande, les autorités nationales de sécurité ou les autorités de sécurité compétentes 
assurent, conformément à leurs lois et règlements nationaux, une assistance en matière de sécurité 
à la Partie hôte dans le cadre de la mise en place des procédures d’habilitation de sécurité du 
personnel et des installations. 

6. Dans le cas où les autorités nationales de sécurité ou les autorités de sécurité compétentes 
obtiennent des informations défavorables concernant un contractant ou un individu à qui une 
habilitation de sécurité a été délivrée, des précisions concernant ces informations sont 
communiquées sans délai, le cas échéant, à l’autorité nationale de sécurité ou à l’autorité de 
sécurité compétente concernée afin qu’une enquête soit menée, si nécessaire. 

7. L’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente peut demander 
qu’une habilitation de sécurité du personnel ou des installations attribuée par l’autre autorité 
nationale de sécurité ou par l’autorité de sécurité compétente soit réexaminée, à condition que 
cette demande soit accompagnée de motifs recevables. L’autorité nationale de sécurité ou 
l’autorité de sécurité compétente requérante est informée des résultats du réexamen et, le cas 
échéant, de toute mesure prise en conséquence. 

8. Si, conformément aux lois et règlements nationaux, une autorité nationale de sécurité ou 
une autorité de sécurité compétente modifie une habilitation de sécurité attribuée à un contractant 
ou à un individu et pour laquelle une confirmation a été émise, l’autre Partie en est informée par 
écrit sans délai. 

Article 12. Visites 

1. Les visites nécessitant l’accès à des informations classifiées de niveau 
ПОВЕРИТЕЛНО/UK CONFIDENTIAL ou supérieur requièrent une autorisation écrite préalable 
de la part de l’autorité nationale de sécurité ou de l’autorité de sécurité compétente de 
l’établissement accueillant les visiteurs. L’établissement qui souhaite effectuer une visite de ce 
type en fait la demande par l’entremise de l’autorité nationale de sécurité ou de l’autorité de 
sécurité compétente dont relève l’installation hôte. 

2. L’accès des visiteurs est uniquement autorisé lorsque ces derniers : 
a) Sont en possession de l’habilitation de sécurité appropriée délivrée par l’autorité 

nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente de la Partie requérante et qu’ils sont 
autorisés à consulter des informations classifiées conformément aux lois et règlements nationaux 
de la Partie hôte; et 

b) Sont autorisés par l’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente de 
la Partie requérante à effectuer la ou les visites requises. 

3. Les demandes de visites comportent au minimum les indications suivantes : 
a) Les nom et prénom du visiteur, la date et le lieu de sa naissance, sa nationalité et le 

numéro de son passeport ou d’une autre pièce d’identité recevable; 
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b) Le titre officiel du visiteur, le nom de l’organisation représentée ainsi qu’une description 
du projet concerné; 

c) La date et la durée de la visite ou des visites requises. En cas de visites récurrentes, la 
période totale cumulée des visites est indiquée; 

d) L’objectif de la visite; 
e) Le nom, l’adresse, le numéro de téléphone et de télécopieur, l’adresse de courrier 

électronique et le point de contact des installations à visiter; 
f) Les noms des personnes à rencontrer dans les installations hôtes;  
g) La confirmation et la date d’expiration de l’habilitation de sécurité délivrée par l’autorité 

nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente du visiteur; et 
h) La date et la signature ou le cachet d’autorisation de l’autorité nationale de sécurité ou de 

l’autorité de sécurité compétente qui envoie le visiteur. 
4. Il peut être envisagé, sous réserve du consentement des autorités nationales de sécurité ou 

des autorités de sécurité compétentes des deux Parties, de dresser des listes de visiteurs récurrents. 
La période de validité initiale de telles listes ne dépasse pas 12 mois (à partir de la date 
d’autorisation) mais peut être prolongée sous réserve de l’accord préalable des autorités nationales 
de sécurité ou des autorités de sécurité compétentes concernées. Ces listes sont présentées 
conformément aux procédures de la Partie hôte. Une fois la liste approuvée par la Partie hôte, les 
modalités relatives à la visite peuvent être convenues directement entre les responsables des 
établissements concernés en fonction des personnes inscrites. 

5. L’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente appropriée de la 
Partie requérante informe l’autorité nationale de sécurité ou l’autorité de sécurité compétente 
appropriée de l’installation hôte d’une visite au moins 20 jours ouvrables avant la date prévue. 
Dans les cas urgents, les autorités nationales de sécurité et les autorités de sécurité compétentes 
des deux Parties peuvent convenir d’un délai plus court. 

6. Tous les visiteurs doivent respecter les règles de sécurité en vigueur dans la Partie hôte. 
7. Toute information classifiée fournie aux visiteurs ou dont ceux-ci ont pris connaissance 

doit être considérée par ces derniers comme ayant été fournie conformément aux dispositions du 
présent Accord. 

8. Les autorités nationales de sécurité ou les autorités de sécurité compétentes appropriées 
des Parties peuvent décider de procédures alternatives en matière de visites, si elles sont 
mutuellement acceptables et convenues séparément. 

9. Les visites liées à des informations classifiées de niveau 3A СЛУЖЕБНО 
ПОЛЗВАНЕ/UK RESTRICTED sont organisées directement entre les responsables de 
l’établissement du pays de la Partie requérante et ceux de l’établissement qui accueille les 
visiteurs. 

Article 13. Infraction à la sécurité 

1. Chaque Partie informe immédiatement l’autre Partie de toute infraction ou atteinte à la 
sécurité, avérée ou suspectée, en lien avec des informations classifiées échangées dans le cadre du 
présent Accord. 

2. La Partie compétente prend toutes les mesures appropriées possibles en vertu de ses lois 
et règlements nationaux pour limiter les conséquences des infractions ou des atteintes à la sécurité 
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visées au paragraphe 1 du présent article. En pareil cas, la Partie compétente mène immédiatement 
une enquête et, s’il y a lieu, engage des procédures disciplinaires ou judiciaires conformément aux 
lois et règlements nationaux applicables. Sur demande, l’autre Partie apporte son concours aux 
enquêtes et est tenue informée de l’issue de la procédure et des mesures adoptées pour empêcher 
que cela ne se reproduise. 

Article 14. Frais 

Chaque Partie supporte les frais qu’elle encourt dans le cadre des obligations qui lui 
incombent au titre du présent Accord. 

Article 15. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties découlant de l’interprétation ou de l’application du présent 
Accord est exclusivement réglé au moyen de consultations entre les Parties, sans faire appel à une 
juridiction extérieure. 

Article 16. Dispositions finales 

1. Les Parties se notifient l’accomplissement de leurs procédures nationales requises pour 
l’entrée en vigueur du présent Accord. Ce dernier entre en vigueur le premier jour du deuxième 
mois suivant la date de réception de la dernière notification écrite. 

2. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à nouvel ordre. 
3. Le présent Accord peut être modifié sur accord écrit des Parties. Chacune des Parties peut 

proposer des modifications au présent Accord à tout moment. Sur initiative de l’une d’elles, les 
Parties entament des consultations relatives à la modification du présent Accord. Les 
modifications convenues entrent en vigueur dans les conditions fixées au paragraphe 1 du présent 
article. 

4. Les autorités nationales de sécurité ou les autorités de sécurité compétentes peuvent 
conclure des arrangements de mise en œuvre du présent Accord. 

5. Une Partie peut dénoncer le présent Accord moyennant une notification écrite adressée à 
l’autre Partie par la voie diplomatique et en respectant une période de préavis de six mois à partir 
de la date de notification. En cas de dénonciation, les Parties traitent toute information classifiée 
échangée dans le cadre du présent Accord ou découlant de son exécution conformément aux 
présentes dispositions, et ce jusqu’à ce que ladite information soit restituée à l’émetteur. 

6. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, la Partie sur le territoire de laquelle il est 
conclu prend des mesures immédiates pour qu’il soit enregistré auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies, conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies. 
L’autre Partie est notifiée de l’enregistrement et du numéro d’enregistrement dans le Recueil des 
Traités des Nations Unies dès qu’il aura été publié par le Secrétariat de l’Organisation. 
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EN FOI DE QUOI, les représentants dûment autorisés des Parties ont signé le présent Accord 
à Sofia, le 11 septembre 2012, en double exemplaire, en langues bulgare et anglaise, chaque texte 
faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Bulgarie : 
[TSVETA MARKOVA] 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
[JONATHAN ALLEN] 


